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Ce numéro analyse l’actualité statutaire non liée à la crise sanitaire provoquée par le Covid-19. 
Pour celle-ci, voir le numéro spécial Covid-19 en ligne sur le site du CIG. 
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Frais de déplacement des agents en mission ou en stage 

Le décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 modifie les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels territoriaux fixées par le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001. 

Remboursement des frais de repas 

A la condition d’avoir délibéré en ce sens, les collectivités peuvent déroger au mode forfaitaire de prise en charge 
des frais de repas en prévoyant leur remboursement au réel : 

 sur production de justificatifs de paiement auprès de l’employeur (exclusivement) ; 

 dans la limite du taux de 17,50 € défini par arrêté ministériel dans le cadre du remboursement 
forfaitaire. 

Notre éclairage 

Par cette disposition, le décret met en œuvre une recommandation formulée par le Conseil national 

d'évaluation des normes (délibération n° 2017-12-13-0005 du 13 décembre 2017). Il ressort des termes de cette 

délibération que cette mesure a pour objet d’alléger le coût de la prise en charge des frais de repas dans les 

cas où l’application du forfait de 17,50 € conduit à rembourser une somme supérieure à la dépense 

effectivement engagée par l’agent. 

La référence à la « limite du taux défini par l’arrêté [ministériel] » ne doit pas s’entendre comme permettant à 

l’organe délibérant de fixer à un niveau inférieur à 17,50 €, le montant dans la limite duquel les frais de repas 

réellement engagés sont remboursés : il s’agit de plafonner le montant du remboursement au réel par rapport 

au forfait de 17,50 €.  

Dans le même sens, le secrétaire d’Etat en charge de la fonction publique avait précisé à propos du projet 

de décret que le remboursement aux frais réels « ne pourra toutefois pas dépasser le plafond équivalent au 

montant du forfait défini par l'arrêté du 3 juillet 2006, préservant ainsi le principe de parité avec la fonction 

publique de l'État » (QE n ° 8735 publiée au JO S Q du 8 août 2019). 

Définition de l’agent en stage 

Le décret actualise les dispositions du décret du 19 juillet 2001 relatives à la prise en charge des frais de 
déplacement liés à la formation (désignée ci-après « stage » selon la terminologie du décret). 

Notre éclairage 

Pour définir les modalités de prise en charge des frais de déplacement à l’occasion d’un stage, le décret 

du 19 juillet 2001 renvoie à des dispositions de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des 

agents territoriaux qui sont devenues caduques à la suite de la réforme de la formation professionnelle 

(loi n° 2007-209 du 19 février 2007). Le décret du 4 juin 2020 procède à l’actualisation de ces renvois. 

Est en stage au sens des frais de déplacement (repas, hébergement et transport), l’agent qui suit une action de 
formation relevant : 

 de la formation statutaire obligatoire (« formation d'intégration et de professionnalisation, définie par 
les statuts particuliers ») ; 

 de la formation continue (« formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la 
demande de l'employeur ou de l'agent ») ; 

 des « actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française ». 

Notre éclairage 

A l’exception de la prise en compte de la lutte contre l’illettrisme, la liste des actions de formation ouvrant 

droit à la prise en charge des frais de déplacement n’est pas modifiée. Comme auparavant, la préparation 

aux concours et examens ou la formation personnelle n’y figurent pas. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041835152&dateTexte=20200710
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223576
http://www.cnen.dgcl.interieur.gouv.fr/inlinedocs/b056c3f5f45ec0ce2062b26263604407/delib-stock-2017-12-13.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242360
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ190208735&idtable=q355323&_nu=8735&rch=qs&de=20170720&au=20200720&dp=3+ans&radio=dp&aff=sep&tri=dd&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000501342
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000644388&categorieLien=id
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Prise en charge des frais à l’occasion d’un stage 

A la différence de la définition de l’agent en stage évoquée précédemment, les modalités de prise en charge des 
frais de repas et d’hébergement selon le type d’action de formation suivie sont modifiées compte tenu des 
renvois opérés par le décret à la loi relative à la formation. 

Le champ d’application de l’indemnité de mission et de l’indemnité de stage est désormais le suivant : 

 l’indemnité de mission est réservée à l’agent qui suit une formation de professionnalisation de 
toute nature (au premier emploi, tout au long de la carrière et lors de l’accès à un poste à 
responsabilité) ou une action de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française ; 

 l’indemnité de stage est versée à l’agent qui suit la formation d’intégration ou une action de 
formation continue. 

Notre éclairage 

Les modifications apportées par le décret portent sur la formation continue et la formation de 

professionnalisation au premier emploi : 

Type d’action de formation suivie 

Modalités de prise en charge des frais de repas et 

d’hébergement 

Jusqu’au 6 juin 2020 * A compter du 7 juin 2020 

Formation continue Indemnité de mission Indemnité de stage 

Formation d’intégration Indemnité de stage Indemnité de stage 

Formation de professionnalisation : 

 au premier emploi 

 tout au long de la carrière 

 accès à un poste à responsabilité 

 

Indemnité de stage 

Indemnité de mission 

Indemnité de mission 

 

Indemnité de mission 

Indemnité de mission 

Indemnité de mission 

Actions de lutte contre l'illettrisme et pour 

l'apprentissage de la langue française 
Indemnité de mission Indemnité de mission 

* Ces modalités de remboursement avaient été rappelées par le ministère de la fonction publique dans l’attente de la 

modification du décret du 19 juillet 2001 (QE n° 20326 publiée au Journal officiel Sénat du 8 mars 2012). 

Relevons qu’à la différence des dispositions propres à la fonction publique territoriale modifiées par le décret 

du 4 juin 2020, la réglementation concernant les agents de l’Etat prévoit expressément que la formation 

continue ouvre droit à l’indemnité de mission (art. 3-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006). 
Pour mémoire,  l’indemnité de stage qui est versée aux agents de l’Etat pendant leur scolarité est très 

inférieure à l’indemnité de mission (voir arrêtés du 3 juillet 2006 pour le montant des deux indemnités). 

Frais de mission en outre-mer 

L’organe délibérant est compétent pour fixer en outre-mer, le taux du remboursement forfaitaire des frais 
d’hébergement et non plus celui de l’indemnité journalière de mission qui couvrait cumulativement les frais 
d’hébergement et les frais de repas.  

Notre éclairage 

Il s’agit d’un mise en cohérence avec la redéfinition des taux forfaitaires de prise en charge des frais de 

mission en outre-mer qui, depuis le 1er janvier 2020 distinguent comme pour la métropole, la part 

correspondant au repas et celle représentative de l’hébergement (arrêté du 11 octobre 2019 signalé dans 

les Actualités statutaires le mensuel n° 286, octobre 2019, p. 3). 

Pour rappel, dans le cadre de cette harmonisation, l’indemnité de repas est fixée pour la métropole et 

l’outre-mer à 17,50 € sans intervention de l’organe délibérant dans le cadre du remboursement forfaitaire. 

Délivrance des avances 

Les avances à la demande des agents sur les remboursements de frais de déplacement revêtent désormais un 
caractère facultatif pour les employeurs de la fonction publique territoriale. 

Entrée en vigueur 

Le décret est entré en vigueur le 7 juin 2020 (lendemain de sa publication). 

 Décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 publié au Journal officiel du 6 juin 2020 

 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ111020326&idtable=q312251|q245632|q170362&_nu=20326&rch=qs&de=20000720&au=20200720&dp=20+ans&radio=dp&aff=sep&tri=dd&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242359#LEGIARTI000038180319
http://www.cigversailles.fr/download/file/bc6fafc0-c2e4-4b93-9fb2-085ea898cc8f
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039207002&categorieLien=id
https://www.cigversailles.fr/download/file/e11e41da-8420-46b9-901d-ad41c302d498
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041964272
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Détachement d’office en cas d’externalisation 

Le décret n° 2020-714 du 11 juin 2020 intègre au sein du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions 
administratives, les modalités du détachement d’office prévu à l’article 15 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 dans 
sa rédaction issue de l’article 76 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique (LTFP). 

Notre éclairage 

En application de ce nouveau dispositif, les fonctionnaires relevant d’une personne morale de droit public 

dont l’activité est transférée à une personne morale de droit privé ou à une personne morale de droit public 

gérant un service public industriel et commercial (SPIC) peuvent être détachés d’office sur un contrat de 

travail à durée indéterminée (CDI) auprès de l’organisme d’accueil. 

Pour mémoire, s’agissant des agents contractuels, la situation est réglée par les dispositions de 

l’article L. 1224 3-1 du code du travail créé par la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux 

parcours professionnels dans la fonction publique : les intéressés sont transférés d’office vers l’organisme 

d’accueil qui est tenu de leur proposer un contrat de droit privé reprenant les clauses substantielles du 

contrat de droit public dont ils étaient titulaires. Le refus de l’agent entraîne son licenciement selon les 

dispositions de droit public relatives aux agents licenciés. 

Initiative de la procédure 

Le détachement est prononcé par l’autorité territoriale dont relève le fonctionnaire intéressé pour la durée du 
contrat liant la personne publique à l’organisme d’accueil (désigné ci-après contrat d’externalisation). 

Le décret précise la situation administrative des fonctionnaires « dont l’emploi n’est pas inclus dans le 
transfert » : si leur emploi est susceptible d’être supprimé, ils relèvent des dispositions de l’article 97 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 concernant la gestion des fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE). 

Notre éclairage 

Il en résulte que le dispositif du détachement d’office en cas d’externalisation présente un caractère facultatif 

pour l’employeur public auquel il appartient : 

 de décider de l’emploi de cette procédure ; 

 de définir le périmètre des emplois inclus dans le transfert et donc des agents concernés par le 

détachement. 

En outre, comme l’a précisé le Conseil constitutionnel lors de son examen de la loi, le détachement d'office 

ne peut intervenir que si l'organisme d'accueil l'a accepté dans le cadre du contrat d’externalisation (Conseil 

constitutionnel n° 2019-790 DC du 1er août 2019). 

Conditions du détachement d’office 

Par définition, le détachement d’office n'est pas subordonné à l'accord de l'agent en cause. 

En revanche, il fait l’objet d’un contrôle déontologique préalable dans les conditions prévues par le 
décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020, les obligations déclaratives incombant à l’agent n’étant toutefois pas 
applicables dans la mesure où celui-ci n’est pas à l’origine du départ vers le secteur privé. 

Notre éclairage 

Selon le ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec le gouvernement cité par le conseil 

national d'évaluation des normes (délibération n° 20-02-06-02193 du 6 février 2020), seuls les fonctionnaires à 

temps plein sur les missions transférées peuvent être détachés d’office : la procédure n’est pas applicable 

aux fonctionnaires dont l’activité n’est que partiellement transférée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041990394
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?cidTexte=LEGITEXT000024038255&dateTexte=20210501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704#LEGIARTI000038923695
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id#JORFARTI000038889264
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020959339&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020954520&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434#LEGIARTI000038929977
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434#LEGIARTI000038929977
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019790DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019790DC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041506165&categorieLien=id
http://www.cnen.dgcl.interieur.gouv.fr/inlinedocs/c6ff4ffd92277f67baaf15877cdc295e/cnen-deliberations-du-6-fevrier-2020.pdf
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Information du fonctionnaire 

L’administration d’origine informe le fonctionnaire 3 mois au moins avant la date du détachement de sa 
rémunération et de ses conditions d'emploi au sein de l'organisme d'accueil.  

La proposition de CDI est transmise par l’administration à l’agent au moins huit jours avant la date de détachement. 
Le CDI ne comporte pas de période d'essai, celle-ci étant réputée accomplie. 

Le fonctionnaire est informé du renouvellement de son détachement d’office 3 mois au moins avant l’échéance du 
contrat d’externalisation. 

Notre éclairage 

Le détachement d’office est renouvelé en cas de reconduite du contrat d’externalisation ou de changement 

d’organisme d’accueil. Le nouveau contrat de travail conclu dans ce dernier cas reprend les clauses 

substantielles du précédent contrat notamment celles relatives à la rémunération. 

Rémunération et évaluation 

Le fonctionnaire perçoit, au titre du CDI sur lequel il est détaché, la rémunération annuelle brute la plus élevée 
entre : 

 la rémunération brute perçue par le fonctionnaire (à l’exclusion des IHTS) au titre des 12 derniers 
mois précédant la date de début de son détachement ; 

 la rémunération brute annuelle perçue par un salarié de l'organisme d'accueil ayant la même 
ancienneté et les mêmes fonctions ou qu'il percevrait au titre des conventions ou accords collectifs 
applicables au sein de cet organisme. 

Selon le droit commun, le fonctionnaire bénéficie d’un entretien professionnel conduit par le supérieur hiérarchique 
dont il dépend dans l’organisme d’accueil, cet entretien donnant lieu à un compte rendu transmis à l’intéressé (qui 
peut y porter ses observations) et à la collectivité d’origine. 

Fin du détachement 

La période de détachement prend fin au cours de la période d’externalisation dans les hypothèses suivantes : 

 l’affectation du fonctionnaire « sur sa demande dans un emploi vacant au sein d’une 
administration mentionnée à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 » sous réserve d’un délai de 
prévenance de l’organisme d’accueil au moins égal à un mois ; 

 le bénéfice d’un nouveau détachement (parmi les cas sur demande prévus par le décret du 13 janvier 
1986), d’une disponibilité ou d’un congé parental ;  

 la radiation des cadres de la fonction publique à la demande du fonctionnaire qui, sauf s’il est à 
moins de 2 ans de l'âge d'ouverture de ses droits à retraite, perçoit une indemnité à la charge de la 
collectivité d’origine (« un douzième de la rémunération brute annuelle perçue au cours de l'année 
civile précédant celle du dépôt de la demande de radiation des cadres multiplié par le nombre d'années 
échues de service effectif dans l'administration », dans la limite de 24 années) ; 

 le licenciement du fonctionnaire par l’organisme d’accueil entrainant sa réintégration dans son 
cadre d’emplois d’origine, le cas échéant, en surnombre, dans les conditions de l’article 97 de la loi 
du 26 janvier 1984. L'organisme d'accueil doit informer l'administration du licenciement du fonctionnaire 
3 mois avant la date effective de celui-ci ; 

 la rupture du CDI à l’initiative du fonctionnaire ou d'un commun accord avec l'organisme d'accueil. 
Dans ce cas, l'intéressé est également réintégré de plein droit dans son cadre d'emplois d'origine, 
le cas échéant, en surnombre. 

Notre éclairage 

La première hypothèse (affectation du fonctionnaire sur sa demande dans un emploi vacant au sein d’une 

administration mentionnée à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983) vise la mutation, la réintégration au sein de 

la collectivité d’origine ou encore la mise à disposition auprès d’une administration relevant de l’un des trois 

versants de la fonction publique. 

Par comparaison avec les deux autres fonctions publiques, dans la dernière hypothèse (rupture du CDI à 

l’initiative du fonctionnaire ou d'un commun accord avec l'organisme d'accueil), l’Etat ou l’établissement 

public hospitalier n’a pas l’obligation de réintégrer le fonctionnaire : celui-ci est placé en disponibilité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704#LEGIARTI000006366461
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?cidTexte=LEGITEXT000024038255&dateTexte=20210501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?cidTexte=LEGITEXT000024038255&dateTexte=20210501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=20190808#LEGIARTI000041489563
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=20190808#LEGIARTI000041489563
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Situation au terme du contrat d’externalisation 

En l’absence de renouvellement du contrat ou de passation d’un nouveau contrat (avec un autre délégataire ou 
prestataire), le fonctionnaire doit opter avant le terme du contrat pour : 

 sa réintégration de plein droit dans son cadre d'emplois d'origine, le cas échéant en surnombre ; 

 son placement dans une autre position conforme à son statut ; 

 sa radiation des cadres. Dans ce cas, le fonctionnaire perçoit de son administration d’origine la même 
indemnité que celle versée en cas de radiation des cadres demandée au cours de la période 
d’externalisation (voir ci-dessus). 

S’il n’a pas manifesté son choix avant le terme du contrat, le fonctionnaire est réputé avoir opté pour sa 
réintégration. 

Entrée en vigueur 

Le décret est entré en vigueur le 14 juin 2020 (lendemain de sa publication). 

 Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020 publié au Journal officiel du 13 juin 2020 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041990394
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Droits des agents après le décès d’un enfant 

La loi n° 2020-692 du 8 juin 2020 modifie l’article 21 de la loi du 13 juillet 1983 afin d’y inscrire le droit à une 
autorisation spéciale d’absence (ASA) pour les agents publics, fonctionnaires et contractuels, en cas de décès 
d’un enfant. 

Lorsque l’enfant décédé est âgé de plus de 25 ans, l’agent public bénéficie d’une ASA de 5 jours ouvrables. 

Lorsque l’enfant décédé est âgé de moins de 25 ans, la loi prévoit : 

 une ASA de 7 jours ouvrés ; 

 une ASA « complémentaire » de 8 jours qui peut être fractionnée et prise dans le délai d’un an 
suivant le décès de l’enfant. 

Ces dispositions s’appliquent également aux agents publics qui ont perdu une personne de moins de 25 ans à leur 
charge effective et permanente. 

Notre éclairage 

Cette dernière précision permet d’inclure les enfants qui, sans présenter un lien de filiation direct, sont à la 

charge de l’intéressé (familles recomposées notamment). 

Pour rappel, les jours ouvrés, correspondent aux jours effectivement travaillés à la différence des jours 

ouvrables qui sont les jours de la semaine hors le jour de repos hebdomadaire (le dimanche généralement). 

Quel que soit leur durée, ces ASA sont accordées de droit et, à la différence des autres ASA pour évènements 
familiaux, « entrent en compte dans le calcul des congés annuels ». 

Notre éclairage 

L’exposé des motifs de l’amendement à l’origine de la mesure précise en outre que ces absences 

sont « assimilées à un temps de travail effectif, les agents publics conservant notamment leur traitement 

indiciaire, leurs droits à avancement et leurs droits à retraite ». 

S’agissant de la rémunération des fonctionnaires, la loi prévoit son remboursement à l’employeur par la Caisse 
des dépôts et consignations (CDC) dans les mêmes conditions que la rémunération servie pendant le congé de 
paternité et d’accueil de l’enfant (art. L. 223-1 modifié et art. D. 223-1 du code de la sécurité sociale). 

Outre la création d’une ASA prolongée, de nouveaux droits sont accordés aux agents publics après le décès d’un 
enfant de moins de 25 ans ou d’une personne à charge de moins de 25 ans : 

 l’extension du dispositif de don de jours de repos au bénéfice de ces agents, étant précisé que 
l’employeur ne peut s’opposer au don en pareil cas ; 

 la suppression du délai de carence (1 ou 3 jours) pour la rémunération du premier arrêt de travail 
pour maladie pris dans les 13 semaines suivant le décès de l’enfant ou de la personne à charge. 

Aux termes de la loi, les dispositions relatives au remboursement de la rémunération des fonctionnaires par la CDC 
et à la suppression du délai de carence s’appliquent aux décès intervenus à compter du 1

er
 juillet 2020. Les 

modalités d’application de l’extension du dispositif de don de jours seront fixées par décret. 

 Loi n° 2020-692 du 8 juin 2020 publiée au Journal officiel du 9 juin 2020 

Notre éclairage 

La loi ne prévoit pas la date d’entrée en vigueur de son article 2 qui inscrit dans le statut général le droit à une 

ASA en cas de décès d’un enfant. 

Par cohérence avec la date d’effet fixée par la loi pour le remboursement de la rémunération des 

fonctionnaires par la CDC, l’application de ce nouveau droit aux décès intervenus à compter du 1er juillet 

2020 peut être retenue. 

Par ailleurs et sous réserve de confirmation par une source officielle, l’entrée en vigueur de la réforme n’est pas 

subordonnée à la publication du décret d’application de l’article 45 de la LTFP qui doit harmoniser pour les 

trois versants de la fonction publique les ASA liées à la parentalité et à certains évènements familiaux (voir 

Actualités statutaires – le mensuel numéro spécial – réforme de la fonction publique, août 2019, p. 6). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704#LEGIARTI000041979694
https://www.senat.fr/encommission/2019-2020/288/Amdt_COM-6.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006156063&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20200720
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006155792&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20200720
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041975976
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id#JORFARTI000038889217
http://www.cigversailles.fr/download/file/cdebe423-0ea7-46c3-aab4-3b7d24625fd9
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Formation des professionnels intervenant auprès d’enfants scolarisés de moins de 6 ans 

Ce décret est pris pour l’application de l’article 14 de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la 
confiance qui a introduit à l’article L. 113-1 du code de l’éducation une formation continue commune pour les 
professionnels intervenant auprès des enfants scolarisés de moins de 6 ans. 

Il précise les thématiques et le contenu des modules de la formation ainsi que son organisation à l’échelon local 
entre les services déconcentrés du ministère de l’éducation nationale, le CNFPT et les collectivités territoriales 
concernées, sur la base d’une convention. 

Cette formation commune s’inscrit dans le cadre de la formation statutaire obligatoire. 

Le décret est entré en vigueur le 1
er

 juillet 2020 (lendemain de sa publication). 

 Décret n° 2020-815 du 29 juin 2020 publié au Journal officiel du 30 juin 2020 

Notre éclairage 

Relevant de la formation statutaire obligatoire, cette formation commune est financée par la cotisation 

de 0,9 % versée au CNFPT par les collectivités territoriales.  

Reconnaissance de l'engagement professionnel des policiers municipaux 

Pris en application des articles L. 412-55 et L. 412-56 du code des communes dans leur rédaction issue 
de l’article 44 de la LTFP, ce décret fixe les conditions dans lesquelles les fonctionnaires territoriaux des cadres 
d’emplois de la police municipale font l’objet d’avancement ou de promotion en cas d’acte de bravoure, de 
blessure grave ou de décès dans le cadre de l’exercice de leurs missions. 

Le décret est entré en vigueur le 15 juin 2020 (lendemain de sa publication). 

 Décret n° 2020-722 du 12 juin 2020 publié au Journal officiel du 14 juin 2020 

CNFPT : financement des frais de formation des apprentis 

Ce décret et cet arrêté fixent les modalités de mise en œuvre de la contribution du CNFPT aux centres de formation 
des apprentis (CFA) fixée par l’article 12-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par l’article 62 de la  LTFP, 
à 50 % des frais de formation des apprentis employés par les collectivités locales et les établissements publics en 
relevant. 

Ils sont entrés en vigueur le 28 juin 2020 (lendemain de leur publication) et s’appliquent aux contrats signés à 
compter du 2 janvier 2020, à l'exception de ceux qui sont la continuation d'un contrat antérieur résilié concernant les 
mêmes parties et portant sur la même formation. 

 Décret n° 2020-786 et arrêté du 26 juin 2020 publiés au Journal officiel du 27 juin 2020 

Allocations chômage : conditions d’octroi aux agents publics 

Pris en application de l’article 72-IV de la LTFP, ce décret a pour objet de rassembler dans un texte unique les 
modalités du régime d’auto-assurance chômage de la fonction publique : cas d’ouverture (rupture conventionnelle, 
notamment), procédure d’attribution de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE), assiette de calcul de l’ARE… 

 Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020 publié au Journal officiel du 18 juin 2020 

Notre éclairage 

Pour une analyse détaillée du décret, voir la note « Secteur public : des règles d’indemnisation chômage 

adaptées » en ligne sur le site du CIG. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038829065&categorieLien=id#JORFARTI000038829103
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038901906&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190902
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042056852
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070162&idArticle=LEGIARTI000006347161
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A15FC357A278DB029478AD8D17BD78DA.tplgfr27s_2?idArticle=LEGIARTI000038898304&cidTexte=LEGITEXT000006070162&dateTexte=20200720&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id#JORFARTI000038889216
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041991585
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434#LEGIARTI000038923563
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id#JORFARTI000038889250
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042044646
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id#JORFARTI000038889260
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042007392
https://www.cigversailles.fr/download/file/b15badfa-3c12-4add-a869-f5c175cc6719
https://www.cigversailles.fr/download/file/b15badfa-3c12-4add-a869-f5c175cc6719
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Allocations chômage : revalorisation au 1er juillet 2020 

Lors de sa réunion du 30 juin 2020, le Conseil d'administration de l'Unédic a décidé de revaloriser de 0,40 % à 
compter du 1

er
 juillet 2020 : 

 la partie fixe de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE) qui s'élève à 12,05 € (au lieu de 12 € 
depuis le 1

er
 juillet 2019) ;  

 l'allocation minimale qui s'élève à 29,38 € (au lieu de 29,26 € depuis le 1
er

 juillet 2019) ;  

 l'allocation minimale versée aux demandeurs d'emploi en formation (ARE Formation plancher) qui 
s'élève à 21,04 € (au lieu de 20,96 € depuis le 1

er
 juillet 2019). 

Le salaire journalier de référence (SJR), base de calcul de l'ARE, est revalorisé dans les mêmes 
proportions (+ 0,40%) à compter du 1

er
 juillet 2020. 

Cette revalorisation s'applique aux allocataires dont le SJR est intégralement constitué des rémunérations anciennes 
d'au moins 6 mois, soit antérieures au 1

er 
janvier 2020. Cette revalorisation concerne les nouveaux allocataires et les 

allocataires en cours d'indemnisation. Elle s'applique au titre des allocations de juillet 2020, versées début août 
2020.  

 Communiqué de presse, Unedic, 30 juin 2020 

Compte personnel de formation (CPF) : mise en œuvre 

Le guide d’utilisation du CPF des agents publics de l’Etat a été actualisé par la DGAFP pour tenir compte des 
dernières évolutions légales et réglementaires, opérées par la LTFP et par le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 
2019 (voir Actualités statutaires - le mensuel numéro spécial - réforme de la fonction publique, août 2019, p. 5 et 13 
et Actualités statutaires - le mensuel n° 288, décembre 2019, p. 9). 

 Guide d’utilisation du CPF des agents publics de l’Etat, DGAFP, édition 2020 

Notre éclairage 

Bien que s’adressant en priorité aux services de l’Etat, le contenu de ce guide est largement transposable aux 

agents territoriaux. Les modèles de documents et les formulaires qui sont annexés au guide en particulier 

peuvent être utilisés après adaptation par les employeurs locaux. 

Statut de l’élu local 

La brochure « Statut de l’élu(e) local(e) » de l’association des maires de France (AMF) comprend l’ensemble des 
dispositions relatives aux conditions d’exercice des mandats locaux à jour au 29 juin 2020. 

Cette dernière version intègre des précisions notamment sur les modalités de calcul des indemnités de fonction, 
dans les communes (chapitre VII), et surtout dans les communautés de communes, d’agglomération, communautés 
urbaines et métropoles (chapitre VIII). 

La brochure est régulièrement mise à jour et les nouveautés par rapport à la version antérieure apparaissent en 
rouge. 

 Le statut de l'élu(e) local(e), AMF, mise à jour du 29 juin 2020 

 

https://www.unedic.org/espace-presse/actualites/les-allocations-dassurance-chomage-sont-revalorisees-de-040-partir-du-1er
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039638119&categorieLien=id
http://www.cigversailles.fr/download/file/cdebe423-0ea7-46c3-aab4-3b7d24625fd9
https://www.cigversailles.fr/download/file/a7e3371e-83cc-4b90-8c1a-f16747137a88
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/carrieres_et_parcours_professionnel/Guide_CPF_vf.pdf
https://www.amf.asso.fr/documents-statut-lelue-locale-brmise-jour-juin-2020/7828
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Cette page est réalisée par le service conseil statutaire. Il s’agit d’une foire aux questions (FAQ) qui reprend les 
thèmes les plus  fréquemment abordés au cours du mois écoulé dans le cadre de l’assistance statutaire.  

Il est ici proposé une sélection des questions posées, l’intégralité de la FAQ est disponible sur le site du CIG aux 
rubriques « Actualités juridiques » et « Statut et carrière - gérer les RH ». 

- Faut-il une délibération de principe, en plus de celle créant l’emploi, pour avoir recours au contrat de 
projet ? 

NON. Les dispositions régissant ce contrat sont les suivantes :  

 - article 3 II de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;  

 - articles 1
er

 alinéa 2, 1-2, 1-3, 2-2, 3-1, 13, 38 et 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 

A leur lecture aucune d’elles n’évoquent la nécessité de prendre une délibération de principe et de manière générale 

pour avoir recours au contrat de projet. 

L’indication d’avoir recours au contrat de projet doit donc figurer dans la délibération créant le poste comme pour les 

autres postes qui peuvent être occupés par des agents contractuels. 

- Un fonctionnaire peut-il se trouver dans une position de double détachement ? 

NON. Un fonctionnaire ne peut être placé que dans une seule position administrative à la fois (art. 12 bis de la loi n° 

83-634 du 13 juillet 1983). Par conséquent, il doit obligatoirement réintégrer son cadre d’emplois pour pouvoir être 

détaché à nouveau. 

Toutefois, par dérogation au principe d’interdiction du double détachement, la loi permet désormais au fonctionnaire 

territorial détaché sur un emploi fonctionnel et inscrit sur une liste d’aptitude par la voie de la promotion interne d’être 

maintenu en détachement sur l’emploi fonctionnel qu’il occupe pendant la durée du stage probatoire (art. 70 de la loi 

n° 2019-828 du 6 août 2019 ; art. 66 alinéa 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). 

Auparavant l’agent devait réintégrer son cadre d’emplois puis être détaché pour stage avant de pouvoir, après sa 

titularisation, être à nouveau détaché sur l’emploi fonctionnel. 

- Un agent sanctionné par une exclusion temporaire de fonctions peut-il bénéficier d'une mutation dans une 
autre collectivité avant la fin de sa période d’exclusion ?  

OUI. Si un agent exclu temporairement sollicite une mutation, la collectivité ne peut exiger que la mutation 

intervienne à l’issue de la sanction prononcée. La sanction d'exclusion temporaire de fonctions ne saurait produire 

d'effets au-delà du ressort de l'autorité territoriale qui l'a prononcée. De ce fait, en cas de mutation du fonctionnaire, 

la collectivité d'accueil ne se trouve pas en situation de compétence liée pour appliquer ladite sanction (CE n° 

361819 du 1
er

 mars 2013). 

- Les collectivités territoriales peuvent-elles recruter des mineurs pendant la période estivale ? 

OUI. Aucune condition d'âge minimum n'est réglementairement fixée pour le recrutement d'un agent contractuel de 

droit public. Toutefois, compte tenu de la scolarité obligatoire, l'âge minimum de 16 ans est à respecter. Pour les 

mineurs non émancipés, une autorisation parentale est nécessaire. 

Toutefois, la durée du travail des jeunes de moins de 18 ans devra respecter les limites fixées par le code du travail 

(art. L. 3161-1 à L. 3164-8, L. 4153-1 à L. 4153-9, D. 4153-1 et R. 3163-1 à R. 3165-7). De même, certains travaux 

dangereux leur sont interdits (art. D. 4153-15 et suivants du code du travail). 

Compte tenu de ces dispositions, les mineurs peuvent être recrutés sur des contrats de types « accroissement 

temporaire d’activité » ou « accroissement saisonnier d’activité » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 3 1° et 2°).

https://www.cigversailles.fr/content/faq-du-conseil-statutaire-de-juin-2017#faq-Les-collectivités-territoriales-peuvent-elles-recruter-des-mineurs-pendant-la-période-estivale-?
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- Les honoraires et frais d’ostéopathie peuvent-ils être pris en charge dans le cadre d’un congé pour 
invalidité temporaire imputable au service (CITIS) ? 

OUI. Dès lors qu’ils sont « directement entraînés par la maladie ou l'accident » (art. 21bis de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983) et présentent un caractère d’utilité directe : la circonstance que les honoraires et frais médicaux ne 

soient pas pris en charge par la sécurité sociale (CE du 15 avril 1964, Sieur R.) ou par l’assureur (CAA Lyon n° 

89LY00368 et 89LY00369 du 29 mars 1990,) est sans incidence sur la décision de remboursement, la prise en 

charge étant uniquement subordonnée au caractère d’utilité directe entre les frais engagés et la maladie ou 

l’accident. 

- Une collectivité est-elle tenue de notifier son intention de renouveler le contrat de l’agent contractuel ? 

OUI. Dès lors que l’agent « a été engagé pour une durée déterminée susceptible d'être renouvelée ». 

Ainsi par exemple, l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit la faculté de renouveler l’engagement 

d’un agent contractuel « dans la limite d’une durée totale de deux ans ». 

En conséquence, l’autorité territoriale doit notifier son intention de renouveler ou non l’engagement d’un agent ayant 

bénéficié d’un contrat d’un an sur ce fondement. En revanche, à l’issue d’une période de deux ans, le contrat étant 

insusceptible de renouvellement, l’autorité territoriale n’a pas à procéder à une notification de ses intentions. 

 
 

                                                                                                 


